
T E L E G R A P H E O F F I C I E L . 

Laybach , dimanche 1 4 .février 1 8 * 3 -

» - r a i-f'cînpn: 

E X T E R I E U R . 

P R U S S E . 

Berlin, le 1 9 . janvier. 

Le l ieutenant-général d ' Y o r c k , c o m m a n d a n t , sous les 

,rdres du maréchal duc de T i r e n i e , les troupes auxiliaires 

, prusiennes , a f a i t , le 30. décembre d e r n i e r , étant en re-

r e de la Courlande , une capitulation avec M . de Die-

ntsch, général - major au service de S . M . l 'Empereur de 

iussie. 

Dans son rapport adressé à S . M . le roi de P r u s s e , le 

eutenant-général d ' Y o r c k donne pour motifs de cette me-

ure , le mauvais état des r o u t e s , l ' intensité du f r o i d , l 'é-

puisement des forces de ses t roupes , son dénuement de 

valerie , q u i , ensemble avec une partie ds son infanterie 3 

t rouva i t à l ' a v a n t . g a r d e , sous les ordres du maréchal , 

duc de T a r e n t e , et éloignée de lui d'une marche et demie, 

mais surtout la circonstance qu' i l s e voyai t cerné par trois 

corps ennemis très-supérieurs à lui en f o r c e ; il ajoute que 

par conséquent ii s 'était vu dans la nécessité de saisir le 

moyen pour sauver au roi le corps qu'il commandait . 

S. M. toujours fidèle à son al l iance avec la France > 

jyant reçu avec la plus grande indignation , une nouvelle 

aussi inattendue , non - seulement elle a refusé sa ratif ica-

tion à la capitulation susdite , mais e l le a en outre or-

donné .• 

1 . Que le commandement du corps-auxil iaire prussien, 
ci-devant confié au lieutenant général d ' Y o r c k , serait 
donné au général Kleist ; 

2. Que le l ieutenant-général d ' Y o r c k serait tout de suite 

arrêté et traduit devant un conseil de g u e r r e ; 

3 Que le général de Masstnbach , qui a reconnu et ac-

cepté la susdite capi tuiation , serait également sus-

pendu de ses fonct ions , et mis en j u g e m e n t ; enfin , 

Q u e , conformément au texte du traité conclu avec 

la France , les troupes resteraient â la disposi lion seule 

et particulière de S. M . l ' E m p e r e u r N a p o l é o n , ou de 

son lieutenant S. M. le roi de Naples. . 

M. de Natzmer , a i d e de-camp de S. M . le roi , porteur 

ces ordres , est déjà parti pour l 'armée. 

S- M. a été très-douioureustment affectée en voyant de-

venu i n a c n f , dans un moment aussi c r i t i q u e , un corps 

armée,qui précédemment , durant toute la c a m p a g n e , 

avait donné tant de preuves de sa fidélité et de sa bia 

voure. 

S. IVI. a envoyé le prince de W a t z f e l d à P a r i s , afin de 

tanner à son a r g u i t e allié les rcn> ignemens nécessaire* 

sur un événcm nt aussi inattendu que désagréable. 

Du 2 3 . janvier. 

S» .M* le roi a. pris la résolution de t r a n s f é r e r , pour 

quelque t e m s , sa résidence à Breslau et d'établir ici 

pendant son absence , une commission suprême de gouver-

n e m e n t , composée des membres suivants , savoir : 

C o m t e de G o h z , ministre-d'etat intime ; 

De K i r c h e i s e n , ministre intime d'état et de j u s t i c e ; 

C o m t e de L o t t u m , général-major' et consei i ler-é 'état 

intime ; 
De Schuckmann , 

E t de Bulow , conseillers-d'état intimes. 

L a susdite commission est autorisée à prendre , au nom 

de S . M. le r o i , les mesures et les décisions nécessaires 

dans tous les cas qui exigeraient une prompte détermina-

tion , ou dans ceux qui ne pourraient pas être décidés 

par S. M . el le-même , vu l 'é loignement de sa rés idence, 

toutes les autorités mil itaires et civiles sont tenues d o-

béir aux ordres et décisions de cette commission , dont 

un des premiers devoirs est de maintenir avec les autor i -

tés militaires de S . M . l ' E m p e r e u r des F r a n ç a i s , la même 

bonne in te l l i gence , qui , à la grande satisfaction de S . M. 

a subsisté j u s q u ' i c i , par la conduite juste et prévenante 

de M. lê  maréchal duc de Castigl ione , et par la bonng 

discipline que S. Exc.. a maintenue. 

C e t t e ordonnance cependant ne change rien dans les res-

sorts constitutionnels des autorités respectives. Chacune 

d'elles reste responsable envers S. M . pour les détails à 

elle confiés. L a commission ne s'occupera que des af fa ire s 

d'un intérêt g é n é r a l ; mais afin qu'elle puisse avo i r la con-

naissance nécessaire de l 'ensemble , les autorités si périeu« 

res sont tenues de faire passer leurs rapports adressés à S . 

M. par les mains de cette commission , qui me les fera 

p a r v e n i r , en y a j o u t a n t , en cas de besoin, leur opinion , 

après quoi les décisions royales parviendront régul ièrement, 

par la même v o i e , aux autorités compétentes. Il n'est pas 

nécessaire d 'observer , que toutes les autorités sont obli-

gées de fourn i r à ia commission les renseignemsns qu'e l le 

pourra i t se trouver dans le cas de leur demander.. 

S . M- le roi exhorte tous ses fidèles s u j e t s , et par t i cu-

l ièrement les bons bourgeois de 1a résidence de Berlin ,, 

de se conduire , en toutes les c irconstances, envers les mi-

l itaires français ainsi qu'i l convient aux relarions entre 

des a l l i é s , et a la bonne intelligence qui subsiste aviec. j . 

M. l 'Empereur N a p o l é o n , dont l 'envoyé accompagne S . 

M« à Breslau. S. M. a donné aux autorités supérieure» les 

ordres nécessaires , mais elle m'a enjoint en mêmt tems, , 

avant de la suivre à' B r e s l a u , de faire parvenir son au-

guste v o l o n t é , ainsi que je le f«us par ces présentes , «É 

îa connaissance du public. 

B é n i n , le 22. janvier 1 8 1 3 . 

L e c h a n u l i e r - d ' é t f t t s i g n é :• H-VRDFVBEPG.-

(ifiazetfe de berli/*,) 



E M P I R E F R A N Ç A I S . 

Paris t le il février. 

S. M. a tenu aujourd 'hui , à quatre heures , un conseil 

privé. • 

L e v i c e - r o i , l ieutenant de l ' E m p e r e u r , commandant en 

chef la grande-armée , écrit de pesen , le 26 janvier , à 

six heures du soir , que les remontes de chevaux se font 

avec la plus grande a c t i v i t é ; que le corps que commande 

le général R a p p à Dantzick est de 30j0C0 hommes sans y 

comprendre les troupes d 'art i l ler ie , du génie et de mar ine ; 

qu'i l a «ous ses ordres les généraux Heudel . t et Grandjean, 

que le général Campredon y commande le génie , et Je 

général Lepin , l ' a r t i l l e r i e ; que la place est approvisionnée 

en pain et légumes pour cinq ans ; en viande et en eau-

d e - v i e , médicamens, e t c . , pour quatorze mois ; que tout 

l 'équipage de siège parti de Riga ^st rentré dans la p l a c e ; 

que l'équipage de siège de Magdebourg ,- et destiné pour 

Dunabourg , était précédemment rentré à Dantzick ; que 

les forti f ications étaient en bon état ; que les magasins 

étaient abondamment fournis d'effets d 'habil lement ' , d'ar-

mement et de munitions de guerre ; qu'une brigade de cavale-

rie composée de dragons et de chasseurs, et forte de 2000 che-

vaux , est à DaHtzick sous les ordres du général Cava i -

gnac ; que le général Rapp occupe les dehors de la place à 

dix lieues autour. Il y a au trésor de quoi assurer la solde 

pendant une année. 

De Thorn , les nouvelles étaient également satisfaisantes. 

Les communications de cette ville avec le quartier gé-

néral étaient libres. L a place était bien armée. L a divi-

sion chargée de sa défense était de 6000 h o m m e s , et por-

ta i t ses postes à six lieues de la ville. 

L e prince d 'Eckmuhl ava i t envoyé le général Gerard 

ur Bromberg , d'où il ava i t repoussé le général russe ¥ o -

j o n z o f f , après avoir pris ou tué quelques cosaques ; les 

Bavaro i s étaient entre Posen et T h o r n , liant Ja commu-

nication. 

L e vice-roi annonce en outre que le prince S c h w a r t z r m -

berg occupait Pulstusk et Ostrolenka : le général R e y n i e r 

avec le 7-e corps était à la d ro i te ; le 5.e corps que com-

mande le prince Ponia towsk i , se réorganisait et comptait 

déjà 20,000 hommes sous les a r m e s ; les chevaux abondaient 

à Varsovie ; 

Que le prince de Neufchâtel avai t été très-malade; la 

g o u t t e , qui s 'éta i t poriée sur sa p o i t r i n e , lui ava i t fait 

souffrir des douleurs aiguës ; mais on était parvenu à la 

rappeler aux p ieds , et le rprince était en meilleur état ; 

Que le corps prussien se reformait çntre Ste 11 in et Po-

sen ; que le roi de Prusse accompagné rte M. de Saint-

M a r s a n , ministre de France et du ministre d ' A u t r i c h e , 

s 'était rendu à Breslau ; 

Que des ordres avaient été expédiés pour former une 

for te avant.garde f rança ise , et composé* de plus de 40,000 

hommes de troupes f r a î c h e s ; que toutes les p laces , Stet-

t i n , C u s t r i n , Glogau étaient approvisionnées pour un an 

et en bo« «tat. 

C O M M E R C E , I N D U S T R I E N A T I O N A L E . 

Les schalls sont devenus des véteœef.s d'un usage gé-

n é r a l ; c'est l 'étranger qui nous les f o u r n i t , et c'est en-

core lui q u i , malgré la prohibition dont ils sont f r a p p é 

à leur entrée en F r a n c e , trouve les moyens de les intro-

duire en fraude. M. Ternaux l 'ainé s'est proposé de faire 

cesser un commerce si préjudiciable à notre industrie , et 

qui nécessite l 'exportation de sommes considérables. A près 

beaucoup de soins et de dépenses, il est parvenu à join-

dre à ses nombreuses fabrications celle des tissus de cetle 

nature. Pour faire des schalls aussi beaux que ceux de 

cachemire , il fa l la i t avoir la matière piemiére (la laine 

de cachemire) . Il se l'est procurée , en la faisant venir 

des contrées où elle est abondante , et maintenant, 

nous en possédons assez pour suffire aux besoins des 

fabriques. M . Ternaux avait encore d'autres difficultés Ì 

surmonter ; celles de la filature et celle du tissage. U les 

a vaincues avec la perséverance la plus soutenue, et a 

formé des ouvriers à qui ce travai l est maintenant facile. 

Les efforts de Mr. Ternaux l ' a îné pour nous enrichit 

d'une industrie intéressante , ne pouvaient échapper à ia 

sollicitude de l ' E m p e r e u r , qui s'occupe sans cesse des mo-

yens d 'augmenter la prospérité des manufactures. Us vien» 

nent d'être récompensés. _ S. M. a daigné applaudir au zèle 

de ce f a b r i c a n t , lorsqu'il a eu l'honneur de lui présente' 

douze scha l l s , dont il avait eu la commande en 1 8 1 x. 

Les schalls de M r . Ternaux sont d'une fabrication par. 

faite. Leur tissu présente toute la solidité désirable et une 

grande économie de main d 'œuvre. 

La matière en est plus fine et d'une plus grande régu-

larité de filature que tout ce qui nous est parvenu en ce 

genre de l 'étranger. Les dessins sont l 'ouvrage de nos 

meilleurs artistes , et s'éloignent des dessins bizarres et 

confus que l'on remarque sur les schalls étrangers. Les 

psi mes sont remplacées par des bouquets et des guirlan-

des imités des plus belles fleurs d 'Europe , dont les eoli" 

leurs éc latantes et bien nuancées , ont en quelque sort« 

l 'apparence de la psinture ; effet d'une exécut on diffic^ 

en t i s s u , et qui donne tant de prix aux beaux ouvrages 

que produit la m anufacture impériale des G o b d m s . 

M . Ternaux a c o m p l è t e m e n t atte int le but qu'il s'e> 

proposé , et le moment n'est pas éloigné où nous seroni 

affranchis du tribut que nous avons payé jasqu'ici au c*»' 

merce é t ranger pour ies schalls de cachemire : ce résul 

tat sera dû à S. M. qui , en encourageant les travaux àt 

ce fabricant , l 'a déterminé à se l ivrer à d*s tentative« 

qui ont été couronnées d'un plein succès. 

P R O V I N C E S I L L Y R I E N N E S . 

laybach, 14« février. 

L 'exemple donné par la Capita le ne pouvait manquer 

d'être suivi par toutes les villes et bourgs de l 'Empi" ' 

Les peuples de France et d'Italie ont dans cette lutte pa-

triotique r ivai isé de zèle et de dé ouement : les peupl«» 

d ' IUyr ie , associés à leurs glorieuses dest inées, s'empresse^ 

à l 'envi de donner à I'EMPJÎREUR des preuves égales ^ 

sent i mens dont ils sont animés pour son a u g u s t e P e « o O j 

M.r le comte de C h a b r o l , Intendant - général , a « 

à Sa Majesté vingt chevaux éqU|Fé>. ^ ^ 

L a vi l le de Laybach a offert six cavaliers montas et e q ^ 

pé s . M. Rouen des Malets , Intendant de la G a r n i o l « ^ 

souscrir a >ooo francs et M. Codeli Maire pour 5 ° ° 

Le Receveur g é n é r a l , le T-ésor ier g é n é r a l , leurs F 

posés, et les percepteurs ont offert quatorze chevaux c ^ 

L ' Inspect ion du T i é . o r public a offert un cheval P 



La Direct ion des Contributions de L a y b a c h a offert 

j{tfji chevaux équipé; . 

La Direction des Contr ibutions de Z a r a a offert deux 

( j j ;vaux é q u i p é , . 

L a Direct ion des Contr ibut ions de Tr ieste a offert 

^x chevaux équipés. 

L a Direct ion des Domaines de L a y b a c h a offert deux 

jjevaux équipés. 

L a Direct ion des Domaines de Z a r a a offert deux 
jlievaux équipas. 

L a Direct ion des Domaines de Tr ies te a offert deux 

jjjevaux équipé . 

L a Conservat ion des forêts de Laybach a offert un 

£h e v a I équipé. 

L a Conservat ion des forêts de F i u m e a o f f . r t un che» 

rai équipé. 

L a Direct ion des Ponts et C h a u s s e s de L a y b a c h a of-

fert deux chevaux équipé;. 

L a Direct ion de la L o t e r i e a offert deux chevaux 
êgnipés-

L a V i l l e de Tr ieste a offert v ingt cinq chevaux 

f j ' j ipè i . 

Nous avons inséré dans le N . ° précédent un décret im-

périal r e l . t i f à la liquidation des pensions des anciens 

employés dans les Provinces I l l y r i canes . Nous croyons de-

voir rendre public aujourd'hui le règlement qui détermine 

le mode à s u i v r e par ceux qui désirent profiter du béné-

fice de cette loi dictée par une sollicitude vraiment pa-

ternelle. Nos lecteurs verront sans doute avec autant de 

satisfaction que de reconnaissance dans ces preuves ré ité-

rées de la bienveillance de Sa Majesté et de son asnour 

pour ses peuples d ' i l l y r ie , la g a r a n t i e de la protection 

qu'elle ne cesse de leur accorder. 

N A P O L É O N Empereur des França is , Roi d ' I t a l i e , Pro-

tecteur de la Confédérat ion du R h i n , Médiateur de la 

Confédérat ion S u s s e , etc . etc. e tc . 

L A COMMISSION DE LIQUIDATION instituée par le décret 

impér ia l des 1 5 avr i l i 8 n et 16 févr ier 1 8 1 2 . 

V u l 'art ic le 1 . du décret impéria l du 1 0 J a n v i e r 1 8 1 3 " 

qui charge la Commission de l iquidation instituée par les 

décrets des 1 5 avr i l 1 8 1 1 et 16 f é v r i e r 1 8 1 2 de l iquider 

les pensions de ceux des anciens employés civils dans les 

Provinces de l ' I l lyr ie ayant vingt années de s e r v i c e , qui 

ne seraient pas placés et n'auraient pas refusé d ' e m p l o i ; 

V u l 'article 2 , du même décret qui applique les dis-

positions précé lentes aux veuves des dits empleyés décè-

de'» mariées depuis cinq ans ava nt le décès , non d ivorcées , 

et n'ayant pas contracté de nouveaux mar iages ; 

V u les réclamations et les pièces à l'appui déjà pro-

duites par les anciens employés et les veuves d ' tmployés 

prétendant à la pension ; 

Considérant qu' i l est instant de prendre les moyens 

de fa ire jouir promptement les anciens employés et les 

veuves d'employés de l 'effet des dispositions bienfaisantes 

de Sa Majesté en leur faveur . 

"Considérant que les titres et autres pièces précédem-

ment produits , ou ne sont pas revêtus des formal i tés né-

< cessaires , ou ne sont pas suffisants pour prouver que les 

préfendants remplissent les conditions imposées par le dé-

cret pour l 'obtension de la pens ion; 

A r r ê t e : 

A R T I C L E x . e r . 

L e s anciens employés c iv i ls et les veuves d'employés 

c iv i ls dans le cas indiqué aux articles i . e r et a . du décret 

impéria l du i o févr ier 1 8 1 3 précédemment relatés adres-

seront directement les titres just i f icat i fs de leurs droits 

à l ' Intendant généra l , président de la Commiss ion de l i -

quidation qui leur en accusera réception. 

A R T . 2 . 

Les titres et les pièces dont ils doivent être accompa-

g n é s s o n t pour les anciens e m p l o y é s , 1 . l 'acte or ig inal 

de nomination au dernier e m p l o i , 2 . un état détail lé dn 

service délivré par le C h e f de l 'administrat ion dans l a -

quelle l 'ancien employé exerçoit son e m p l o i , on par celui 

de l 'administrat ion actuelle qui a remplacé la première , 

ce certi f icat indiquera la fixation du tra i tement assigné 

au dernier em ploi dans le cas où l 'acte de nominat ion »e 

renfermerait pas cette indication. 

Si le requérant ne pouvai t représenter l 'acte or iginal 

ou brevet de sa nomination indiqué ci - dessus , l 'état de 

service devra faire mention de cette impossibil ité et en 

faire corinoitre la cause. 

3 . Un extrait de l 'acte de naissance. 

Si le prétendant se t rouva i t dans l ' impossibi l ité abso-

lue de «e procurer cette pièce , il devra suppléer à son 

défaut par un acte de notoriété dressé par l 'officier c i v i l 

du lieu de sa résidence, d'après la déclaration et sur U 

signature de quatre témoins. 

4. Un cert i f icat de vie et de résidence dél ivré par le 

Maire ou le Sindic de la Commune en présence de deux 

témoins et contenant en o u t r u , selon la position dans la 

quelle se trouvera le requérant , ou l 'attestat ion qu ' i l 

n'a pas refusé d'emploi du Gouvernement et qu' i l n'en 

exerce aucun, ou l ' indication de l 'emploi qu' i l a et le 

montant das appointemens qui Y sont attachés. 
A R T . 3 . 

L e s titres et pièces à produire par les veuves d 'empio 

yés sont , 

Indépendamment de l 'acte de nomination au dernier 

emploi et de l ' é tat des services du m a r i , ainsi qu ' i l est 
dit à l 'art ic le ci-dessus, 

z . ° Un extrait de l 'acte de naissanee de la réclamante 

ou l 'acte de notoriété destiné à le suppléer, 

2 . Copie de l 'acte de mariage, 

3 . Copie da l 'acte du décès du mari , 

4. Un certif icat de v ie et de résidence de la rédaman* 

te contenant en outre la déclaration qu'el le n'est point 

divorcée et qu'elle n'a pas contracta un nouveau mariage. 

A R T . A' 

Ces pièces , à l 'exception de l 'acte original de nomi-

nation et de l 'état de se rv i ce , devront être sur papier 

t imbié . Les signatures dont seront revêtus l 'état de service 

et. les copies d'actes ou certi f icats produits par les récla-

mantes seront légalisées par un officier municipal et v i -

sées par l ' Intendant ou le Subdélégué. 

A R T . 5 . 

L e terme fixé pour la production de ces t i tres et Pièces 

à l 'appui , est jusqu'au premier mai prochain pour les 



Jiabitans des provinces de la C a r n i o î e , de l a Car inthie > 

de r i s t r i e èt de la Croat ie c i v i l e , et jusqu'au premier 

Ju in suivant pour les provinces de la Dalmat ie et de Raguse. 

A R S . 6 . 

Dans le cas où quelqu'un des prétendants à la pension 

aurait adressé p r é c é d e m m e n t , soit l 'acte original de sa 

nomination , soit un t i tre semblable qu'i l lui serait i m -

possible de se procurer une seconde f o i s , il devra joindre 

aux autres pièc.-s, dont il f e ra l ' e n v o i , le récépissé que lui 

a délivré l ' anc ienue commission de liq îdation. 

Cette disposition n'est applicable qu'a x t itres or iginaux 

et non aux extra i ts t t certi f icats que les parties sont à 

portée de se procurer . 

A B T . 7 . 

L e présent arrêté sera traduit dans les langues i ta l i en-

ne et a l l e m a n d e , et rendu public par affiches et par l ' i n -

sert ion au journal off iciel . 

Fa i t au conseil de l iquidat ion à L a y b J c h le 9 févr ier 

î î i i . 

L e s Prés ident et membres de la Commission 

Signé le ' C o m t e C H A B R O L . 

„ le B i r o n GARAGNIN. 

„ le Baron LICHTENBERG.. 

Pour copie conforme ; 

Le Secrétaire général 

A . B A I Z , L Y . 

II s'est glissé dans notre dernier numéro une erreur que 
nous nous empressons de rect i f ier . A l 'art ic le Tribunal de 

•premiere instante séant a Laybach., après le n. 2. il f aut 
1 re : 

3. Wenceslas G a n d i n i , ancien sec-éta ire du Tr ibuna l 
5, des nobJes,, est nommé à une place de Juge. iC 

J U S T I C E . 

U n point de jur i sprudence , de la plus gra.ide i m p o r -

tance en D a l m a t i e , en ce qu' i l intéressoit un grand nom-

bre de fami l les de cette P r o v i n c e , étoi t resté douteux 

jusqu'au 1 0 septembre 1 8 1 2 . 

U s 'agissoit de s a v o i r , si les f e m m e s , après a v o i r r e -

noncé dans leurs, cont ra t s de mariage à foutes les. succes-

sions ab intestat tant en l igne directe qu'en l igne co l la -

t é raie é t o i e n t , ou n o n , exclues de ces mêmes successions, 

ouvertes depuis la mise en v igueur du Code N p o l é o n 

dans c tte Province T lequel fu t déclaré applicable à la 

D a ' m a t i e ,. tant pour les successions testamentaires que 

pour celles ab intestat , ainsi -qu'il est porté par le De'-

cret impérial du 4 septembre 1806 antér ieur aux décrets 

des 1 5 a v r i l et 30 septembre 1 8 1 r relatifs à l 'appl icat ion 

de» lois f rançaises à toutes les Provinces I l l y r i ennes . 

La Cour d'appel séante à Z a r a - fit cesser cet te incer-

t i tude par I arrêt intervenu le 1 0 septembre 1 8 1 2 sur 

une succession ouverte en 1809. Nous nous empressons de 

publier cet arrêt afin qu' i l ^erve de règle a u x personnes, 

qu ' i l peut intéresser.. 

LA C o i r , ouï l ' avocat Mircovic fr demandeur pour les 

dames soeurs Giust i ; 

E t l ' avocat F i l i p p i défendeur pour les sieurs S a n f e r m o 

intimés : 

Considérant ,. en peint de fait, que par son contrat de 

mariage du 2 6 août 1 7 7 0 la feue dame Mag Oleine San-

fitmo a expressement renoncé à tous les biens paternels, 

araternel» ,. provenant^ He ses ayeux et col latéraux lesquels 

pourroient en quelque manière la regarder ou lui appar-

t e n i r , se reservant uniquement le droit de succeder aux 

biens qui lui seroient laissés par testament : 

Que d'après de telles expressions claires et précisés il 

résulte que l 'acte d.- renonciation regarde encore les biens 

futurs appartenant aux collatéraux de la dite dame San-

fe rmo ; 

Que de semblables renonciations , d'après la Jurispr«. 

dence V é n i t i e n n e alors en vigueur étoient regardées cora-

me des convent ions ayant fo ce de loi : 

En point de droit, qu'en maxime générale en Jurispru-

d e n c e , max ime égalem nt adoptée par le Code Napoléon, 

les lois ne pouvant avo i r d 'effet r é t r o a c t i f , on ne peut 

aujourd hui refuser à de telles conventions l ' c f f t que leur 

accordoit la législation en vigueur a l 'épique où II s fu-

rent stipulées et à laquelle elles commencèrent à avoir 

leur e x é c u t i o n ; 

Que de tout ce que dessus , il résulte que com ne la 

feue dame S a n f r m o ne pourroit être ad mise ai j- u H bei 

a recueillir la succession ah intestat de feu sieur Laurent 

S a n f . r m o , de même ses files qui la reclam nt comme 

représentantes la feue leur m e r e , ne peuveni y être ad-

mises: ainsi le Tr ibuna l de premiere instance séant à 

Z a r a a bien jugé en remettant leur demande. 

L a Cour rejette l 'appel , conf irme la décision du Tri-

bunal de premiere instance du 8 juin 1 8 1 0 dûment ercre-

gistrée a Z a r a le 1 1 j i l let suivant et condamne la par-

tie appellante à l 'amende de i o francs. 

L e public est ptévenu que M.rs les A v o c a t s près la 

Cour d'appel de Laybach ont o s v e r t un bureau de con-

sultation g r a t u i t e : qu'en conséquence tout c i t o y e n indi-

gent pourra se présenter tous les mercredis de dix heures 

du matin à une heure de re levé au dit bureau tenant dan» 

l 'enceinte du palais de justice place Neumarkt h Laybach, 

et obtiendra gratu i tement l 'avis de M.rs les A v o c a t s sur 

les affaires l i t igieuses qu' i l pourrait avoir . 
Le Procureur général impérial. 

DESCLAÓX.. 

X A V I S . 

Le public est p r é v e n u , que M. l ' Intendant géne'ral par 

suite de la publication du décret du 29 décembre 1S10 

inséré dans le Télégraphe officiel N . ® 94-, a désigné pour 

la culture du Tabac en 1 8 1 3 les Provinces de la Carniole 

et de la Croat ie c iv i le-

l i résulte de cette disposition que les habitans des qua-

tre Provinces de la Car lnth ie , de l ' I s t r i e , de la Dalmatie 

et de B ago se , ne peuvent entreprendre cette culture sans 

être en contravent ion et encourir l 'amende de 1000 francs 

portée par l ' a r t . 28 du même d é c r e t ; c'est pour é v i t e r cet 

inconvénient que le Directeur général s'empresse de leur 

faire connaître par cet A v i s les dispositions de la décision 

précitée. 

Tr ieste le 8 févr ier 1 8 1 3 . 

L e Directeur général de la Régie impériale 

des Sels et Tabacs en l i i y r i e 

Signé L . De la V i l l e le R o u x . 

P o u r copie conforme 

Le Secrétaire général 

G a u t t i e r -
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